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STATUTS MIS À JOUR 

13/09/2025 
 

A.O.C INNOVATION 
 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE 

Au capital de 1.000 € 

Située 10 Rue de la Fontaine – 78110 Le Vésinet 

513 890 798 RCS Versailles 

 
 

Les soussignés : 

 
Madame Anne-Christine AYED, née le 14 juillet 1961 à Neuilly-sur-Seine  
Demeurant :  10 Rue de la Fontaine – 78110 Le Vésinet   
De nationalité : Française 
 
Monsieur Alexandre AYED, né le 01 février 1989 à Strasbourg 
Demeurant : 19 lieu Dit Les Bonnault – 89240 Pourrain  
De nationalité : Française  
 
Monsieur Oscar AYED, né le 14 juillet 1991 à Strasbourg  
Demeurant : 10 rue de la Fontaine – 78110 Le Vésinet   
De nationalité : Française  
 
Mademoiselle Camille AYED, né le 14/10/1994 à Strasbourg 
Demeurant : 24 rue de la Tour D’Auvergne – 75009 Paris   
De nationalité : Française  
 
Ont décidé de constituer une société par actions simplifiée et ont établi ainsi qu’il suit les 
statuts de ladite société.  

 
Article 1 : FORME 

 
Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 23/07/2009 établi au Vésinet, la présente 
société a été constituée sous forme de société à responsabilité limitée.  
Aux termes de l’assemblée générale du 13/09/2025, les associées ont notamment décidé de 
la transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée régie par les articles L227-1 à 
L227-20 du code de commerce et par les présents statuts. 
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Article 2 : OBJET 

 
La société a pour objet : Prestations de Conseil et de Services, Formation. 
 
Pour réaliser cet objet, la société peut agir, directement ou indirectement, pour son compte ou celui 
de tiers ou encore au sein d’un GIE, avec d’autres sociétés ou personnes, et réaliser en France ou à 
l’étranger sous quelque forme que ce soit, les opérations entrant dans son objet. 
 
 
Elle peut prendre sous toutes formes, tous intérêts et participations dans toutes autres sociétés ou 
entreprises, françaises ou étrangères, ayant un objet similaire ou de nature à développer ses propres 
affaires. 
 

 
Article 3 : DENOMINATION 

 
La société prend la dénomination de : A.O.C Innovation.   

 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 

factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots “société par actions simplifiée” 

ou des initiales “S.A.S” et de l’énonciation du montant du capital social, du numéro 

d’immatriculation et    de l’indication du Registre du Commerce et des Sociétés où elle est 

immatriculée. 

 

 
Article 4 : SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé à : 10 rue de la Fontaine 

78110 – Le Vésinet 

 
Il peut être transféré à tout autre endroit sur décision du Président. 

 Article 5 : DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 années à dater de son immatriculation au Registre du 

Commerce  et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus 

aux présents statuts. 
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Article 6 : APPORTS – CAPITAL SOCIAL 

 
Apports en numéraire 

 
Les soussignés apportent à la société, une somme de 1.000 € dans les conditions exposées ci-
après : 

 
- Madame Anne-Christine AYED pour la somme de : 760 € 
- Alexandre AYED pour la somme de :    80 € 
- Monsieur Oscar AYED pour la somme de :    80 € 
- Mademoiselle Camille AYED pour la somme de :    80 € 

_   

 

Soit un total de : 1.000 € 

 
Les associés déclarent et reconnaissent que ladite somme a été souscrite intégralement et 

libérée à  concurrence de 1.000 €, dès avant ce jour, au crédit d’un compte ouvert au nom 

de la société en formation, auprès de l’établissement bancaire Crédit Mutuel. 

 
Le capital social est de 1.000 € divisé en 100 actions, d’une valeur nominale de 10 € 

chacune et réparti comme suit : 

 

- Madame Anne-Christine AYED pour la somme de : 76 actions 
- Alexandre AYED pour la somme de :    8 actions  
- Monsieur Oscar AYED pour la somme de :    8 actions 
- Mademoiselle Camille AYED pour la somme de :    8 actions 

_   

 

Soit un total de :  100 actions  

 
Article 7 : FORME DES ACTIONS 

 
Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. Elles donnent 

lieu à une     inscription à un compte ouvert par la société au nom des associés dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

 
Les actions sont de même catégorie, numérotées de 1 à 100 et libérées en totalité de leur 

valeur     nominale. 
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Article 8 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
Outre le droit de vote attribué par la loi à chacun des associés, toute action donne droit à 

une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente dans les bénéfices, 

réserves ou dans l’actif      social. 

 
Les associés ont le droit d’être informés sur la marche de la société. A cette fin, ils peuvent 

poser, à  toute époque, des questions orales ou écrites au Président, qui doit y répondre 

dans un délai de quinze  jours. 

 
Les associés peuvent à toute époque et dans le même délai de quinze jours, obtenir 

communication, aux  frais de la société, des documents suivants : 

 
Inventaire, comptes annuels et, le cas échéant, comptes consolidés des trois derniers 

exercices ; rapports du Président des trois derniers exercices ; montant global, certifié 

conforme par le(s) Commissaire(s) aux comptes, des rémunérations versées aux dix 

personnes les mieux rémunérées ; procès-verbaux des décisions de l’associé unique/des 

associés des trois derniers exercices ; liste des associés. 

 
Article 9 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

 
Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et    des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables 

à compter de la réalisation de celle-ci. 

 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à la clôture 

de la liquidation. 

 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires  sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

La transmission des actions s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement 

établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son 

mandataire. L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit "registre des mouvements". 

 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de 

l’ordre de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. 

 
La société peut exiger que les signatures apposées sur l’ordre de mouvement soient 

certifiées par un    officier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires. 
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Article 9-01 : DETERMINATION DE LA VALEUR DES ACTIONS 

 
Les associés fixent chaque année, lors de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les 

comptes, le   prix de rachat des actions sur la base du bilan présenté. A défaut d’accord des 

associés sur cette valeur, celle-ci sera déterminée en cas de besoin par l’expertise prévue 

à l’article 1843-4 du Code Civil. 

 
Article 9-02 : AGREMENT DES CESSIONS D’ACTIONS 

 
La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers à 

quelque  titre que ce soit est soumise à l’agrément préalable de la collectivité des associés. 

 
Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception une 

demande d’agrément au président de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse 

du cessionnaire, le  nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital dont la cession est envisagée et le prix offert. Cette demande d’agrément est 

transmise par le président aux associés. 

 
L’agrément résulte d’une décision collective des associés statuant à la majorité absolue 

des voix des  associés disposant du droit de vote, les actions du cédant n’étant pas prises en 

compte pour le calcul de cette majorité. 

 
La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée. Elle est notifiée au 

cédant par lettre recommandée. À défaut de notification dans les trois mois qui suivent la 

demande d’agrément,  l’agrément est réputé acquis. 

En cas d’agrément, l’associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 

prévues dans la  demande d’agrément. 

 
En cas de refus d’agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois mois à compter de 

la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital, soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, 

par la Société, en vue d’une réduction du capital. 

 
À défaut d’accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital est déterminé par voie d’expertise, dans les conditions prévues à 

l’article 1843-4 du Code      civil. 
Le cédant peut à tout moment aviser le président par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception, qu’il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital. 

 
Si, à l’expiration du délai de trois mois, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré 

comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du 

Tribunal de commerce   statuant en la forme des référés, sans recours possible, l’associé  
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cédant et le cessionnaire dûment appelé. 

 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 

interviennent par voie d’apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d’une 

société associée, de transmission universelle de patrimoine d’une société ou par voie 

d’adjudication publique en vertu d’une décision de justice ou autrement. 

 
Elles peuvent aussi s’appliquer à la cession des droits d’attribution en cas d’augmentation 

de capital   par incorporation de réserves, primes d’émission ou bénéfices, ainsi qu’en cas de 

cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d’apports en 

numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes 

dénommées. 

 
La présente clause d’agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu’à l’unanimité des 
associés.  Toute cession réalisée en violation de cette clause d’agrément est nulle. 
La location des actions est interdite. 

 Article 10 : PRESIDENT 

Le Président de la société est nommé pour une durée indéterminée, par un procès-verbal 
distinct, conformément aux décisions des associés prises en assemblée générale 
constitutive. Ce procès-verbal est annexé aux présents statuts et prend effet à compter 
de sa signature. 

 

Le Président sera rémunéré conformément à une décision des associés. 

 
Les fonctions de Président prennent fin soit : par l’arrivée du terme prévu lors de sa 

nomination, par    la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu’à l’expiration d’un 

préavis de trois mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à son 

remplacement dans un délai plus court,  par l’impossibilité pour le Président d’exercer ses 

fonctions pendant une durée supérieure à trois mois, par la révocation, celle-ci pouvant 

intervenir à tout moment à la majorité absolue du capital social. Elle ne prend effet qu’avec 

la désignation d’un nouveau président. 

 

Vis à vis des tiers, le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir, en toute 

circonstance, au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue 

expressément aux  associés. 

 
Dans ses rapports avec les associés, il ne pourra, sans autorisation préalable de ceux-ci 

donnée par une décision ordinaire, contracter, au nom de la société, des emprunts autres 

que les crédits en banque, vendre ou échanger les immeubles sociaux ou fonds de 

commerce, constituer une hypothèque sur les immeubles sociaux ou un nantissement sur  
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un fonds de commerce, concourir à la     fondation d’une société ou faire apport à une société 

de tout ou partie des biens sociaux. 

 
Le commissaire aux comptes, s’il en est désigné, présente aux associés un rapport sur les 

conventions  intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son 

président. 

 
Les associés statuent sur ce rapport selon les modalités prévues pour les décisions 
ordinaires. 

 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne  intéressée et éventuellement pour le président d’en supporter les conséquences 

dommageables  pour la société. 
 

Article 11 : DIRECTEUR GENERAL 
 

Le premier Directeur Général de la société est nommé par décision des associés prise en 
assemblée générale constitutive, tel que mentionné dans un procès-verbal distinct annexé 

aux présents statuts. Par la suite, le Directeur Général sera nommé par décision du 
Président, après approbation des associés conformément aux modalités prévues par les 

statuts. 

 
La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, 

lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne 

spécialement habilitée   à la représenter en qualité de représentant. 

 
Lorsqu’une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis 

aux mêmes    conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et 

pénale que s’ils étaient Directeur Général en leur propre nom, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

 
Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. 

 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination et ne 

peut excéder celle du mandat du Président. 

 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses 

fonctions     jusqu’à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire des associés. 

 
Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la 

révocation, l’expiration de son mandat, soit par l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une 

procédure de redressement ou de liquidation judiciaires. Le Directeur Général peut 

démissionner de son mandat par lettre recommandée adressée au Président, sous réserve  
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de respecter un préavis d’un mois, lequel pourra être réduit lors de consultation de la 

collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement du Directeur Général 

démissionnaire. 

 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment, sans qu’il soit besoin d’un juste 
motif, par décision de la collectivité des associés sur proposition du Président, prise à la 

majorité des voix dont     disposent les actionnaires présents ou représentés. Cette 
révocation n’ouvre droit à aucune indemnisation. 

 
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas 
suivants : 

 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou 

personne  morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général 
personne physique, 

- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou 

dissolution du  Directeur Général personne morale, 
- exclusion du Directeur Général associé. 

 
Le Directeur Général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées dans 

la décision de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et 

proportionnelle au bénéfice    ou au chiffre d’affaires. 
 

En outre, le Directeur Général est remboursé de ses frais de représentation et de 

déplacement sur justificatifs. 

 
Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des 
limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision 

ultérieure. 
Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l’égard des tiers, au 
même titre   que le Président. 

 
Article 12 : DECISIONS COLLECTIVES 

Article 12-01 : MODE DE CONSULTATION  

Les décisions seront adoptées en assemblée générale, ou par consultation écrite ou simple 
signature   d’un acte. Le choix du mode de consultation sera effectué par l’auteur de celle-
ci. Néanmoins, la tenue d’une assemblée est de droit si la demande en est faite par un ou 
plusieurs associés. 

 
Les formalités de consultation seront effectuées par le Président, les documents ad hoc 

devront être  communiqués aux associés au moins quinze jours avant la prise de décision. 
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S’ils sont convoqués en assemblée générale, les associés pourront se faire représenter par 

toute  personne majeure de leur choix munie d’une procuration. 

 
Article 12-02 : TYPOLOGIE DES DECISIONS COLLECTIVES 

 
Seront qualifiées d’extraordinaires les décisions collectives emportant modification des 
statuts. 

 

Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être adoptées sur première 

convocation que si les associés présents ou représentés possèdent au moins 2/3 des 

actions ayant droit de vote. Aucun     quorum n’est requis sur deuxième convocation. 

 
Elles sont prises à la majorité de 2/3 des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés. 

 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les clauses relatives à l’inaliénabilité des 

actions, à l’agrément des cessions d’actions, à l’exclusion d’un associé, d’une 

transformation de la société en  société en nom collectif ne peuvent être adoptées ou 

modifiées qu’à l’unanimité des associés. 

 
Toutes autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. 

 
Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être adoptées sur première convocation 

que si les associés présents ou représentés possèdent au moins 50 % des actions ayant 

droit de vote. Aucun     quorum n’est requis sur deuxième convocation. 

 
Elles sont prises à la majorité de 50 % des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés.  
 
Article 13 : EXCLUSION D’UN ASSOCIE 

L’exclusion d’un associé est possible, pour faute grave commise par ce dernier ou de 

mésentente   entre associés. 

 
La décision est prise en assemblée générale à l’unanimité des autres associés. L’associé 

concerné est   entendu lors de cette assemblée. Les actions détenues par ce dernier devront 

être rachetées par un ou plusieurs associés ou par la société dans un délai de six mois 

après l’assemblée à la valeur déterminée lors de la dernière assemblée générale ordinaire 

ou à défaut à la valeur déterminée par l’expertise comme prévu à l’article 10-1. 



 

 

   P a g e  10 | 11 

 
Article 14 : INALIENABILITE DES ACTIONS ET RETRAIT DES ASSOCIES 

 
Les actions sont inaliénables pendant une durée de trois ans courant à partir de leur 
acquisition. 

 
Après cette période chaque associé peut décider de se retirer de la société. Les actions 

qu’il détient   devront être rachetées par un ou plusieurs associés ou par la société à la 

valeur déterminée comme  prévu à l’article 10-1 dans un délai de six mois. 

 
Article 15 : EXERCICE SOCIAL 

 
L’exercice social commence 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 
Par exception le premier exercice social comprendra la période courue entre le jour de 

l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, et le 31 

décembre 2009. 

 

Article 16 : APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX ET AFFECTATION DES RESULTATS 

 
L’assemblée ordinaire des associés est obligatoirement appelée à statuer sur l’approbation 

des     comptes d’un exercice social dans les six mois suivant la clôture dudit exercice. 

 
Il est tout d’abord prélevé, sur les bénéfices nets, après paiement de l’ensemble des frais, 

amortissements et constitution de réserves, la part affectée obligatoirement à la 

constitution de la  réserve légale. L’assemblée générale dispose comme elle l’entendra du 

surplus du bénéfice. 

 
Article 17 : CONTROLE DES COMPTES 

 
Le contrôle de la société peut être exercé par un ou plusieurs Commissaires aux comptes 

titulaires,  nommés par l’assemblée générale par décision ordinaire et exerçant leur mission 

conformément à la    loi. 

 
Article 18 : DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
A l’expiration de la société ou en cas de dissolution pour quelque raison que ce soit, la 

liquidation est  faite par un ou plusieurs liquidateurs, pris parmi les associés ou en dehors 

d’eux. Ils ont les pouvoirs prévus par la loi pour réaliser l’actif social et payer le passif. 
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Le bonus de liquidation sera attribué aux associés en proportion des droits qu’ils détiennent 

dans le    capital social. 

Article 19 : POUVOIRS 

Toutes les formalités requises par la loi à la suite des présentes, notamment en vue de 

l’immatriculation de la société au Registre du Commerce seront faites à la diligence et sous 

la    responsabilité du Président. 

De plus, tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original ou d’une copie des présentes 

pour  toute formalité pouvant être accomplie par une personne autre que le Président. 

----------------------------------------- 

Fait au Vésinet, 

Le 13/09/2025 

En cinq exemplaires originaux. 

Signature des associés :  

Madame Anne-Christine AYED Alexandre AYED 

Monsieur Oscar AYED Mademoiselle Camille AYED 




